
RAPPORT 

au Conseil communal de Montreux 

de la commission nommée pour l'examen de la prise en considération ou non du préavis 
Rapport en réponse à la motion transformée en postulat de M. Jean-Marc FORCLAZ, intitulée: « Pour permettre la vente 

des terrains industriels de la Foge » 

La commission s’est réunie le jeudi 11 juillet 2013 à 19h00 à l’Avenue des Alpes 18, en présence de M. le Municipal 
Pierre Rochat et du chef de service des finances M. Serge Gard. La commission les remercie de leur disponibilité et de 
leurs réponses. 
 
Le poste de président de la commission est mis en discussion. Les membres de la commission confirment dans sa 
fonction le président désigné.  

Déclaration des intérêts : 

Un commissaire annonce être propriétaire dans un bâtiment dans le cadre d’une PPE sur une parcelle du terrain 
communal de la Foge. Chaque propriétaire de la PPE a passé un contrat en droit de superficie pour son lot. Le Municipal 
Pierre Rochat  est administrateur des Blanchisseries Générales SA (LBG SA), société qui a passé un contrat en droit de 
superficie sur une parcelle du terrain communal de la Foge. 

Présentation de la position municipale : 

Au départ, M. J-M Forclaz avait déposé une motion demandant de rendre possible la vente de terrains industriels de la 
Foge. Sachant que sur le plan formel, cette possibilité existe déjà, la motion a été transformée en postulat, afin que la 
Municipalité établisse un rapport. 

Le droit de superficie est intéressant sur le plan juridique, car il offre des possibilités spécifiques. Il est parfois peu 
rentable, mais permet le soutien à d’autres types de projets. Dans le cas de la Foge, il a permis d’orienter l’activité 
économique sur l’artisanat et l’industrie. On a privilégié la création d’emplois dans ce secteur, plutôt que l’opération 
immobilière la plus rentable possible pour la commune. 

La Municipalité souhaite maintenir le statut actuel de ces terrains et donc garder la propriété du terrain et le principe 
du droit de superficie. Seuls de grands remaniements ou une action concertée des entreprises établies pourrait l’inciter 
à réétudier la situation. 
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Position du postulant : 

Lorsqu’elle a été déposée, la motion transformée en postulat visait à éviter le blocage total. La réponse municipale 
satisfait le postulant, si une ouverture au dialogue existe dans les faits. 

Discussion générale : 

Remarque d’un commissaire : les conditions mises dans le bail peuvent être discutables. Des changements d’activité 
ont lieu suite à la mise en sous-location de certains locaux. 

Réponse de la Municipalité : parfois, en cas de sous-location, la maîtrise n’est pas complète, si le bail n’a pas des 
clauses très précises. On peut donc effectivement constater un changement d’affectation de l’activité économique en 
raison du changement des locataires,  suite à une sous-location. 

Remarque d’un commissaire : la réponse municipale le satisfait. Il est important de ne pas dépendre d’un nombre trop 
restreint de secteurs économiques. La Foge contribue à cette diversité, par exemple avec l’arrivée de Ginox. 

Remarque d’un commissaire : lors des assemblées générales de la PPE des bureaux où il travaille, la question de l’achat 
du terrain sur lequel est construit le bâtiment en PPE revient chaque fois. Dans le cas mentionné, il reste 46 ans jusqu’à 
l’échéance du droit de superficie. Il y a peu d’informations sur ce qui va se passer à l’échéance. Faut-il entretenir 
jusqu’à la fin ? Dans 15-20 ans, la question se posera. 

Réponse de la Municipalité : à l’échéance du droit de superficie (normalement 70 ans), si la Municipalité veut récupérer 
l’usage du terrain, elle devra racheter les biens immobiliers sis sur le terrain aux conditions suivantes : 

Valeur initiale, dont on déduit 1.5% d’amortissement annuel et à laquelle on rajoute toute plus-value suite à des 
transformations du bâtiment, mais sans tenir compte des charges d’entretien de celui-ci. 

Dans le cas mentionné, il n’y a, à priori, pas d’intention de la part de la Municipalité de vendre le terrain. 

Remarque d’un commissaire : il existe un risque de « désertification » à la fin de la période du droit de superficie. Les 
entreprises établies peuvent décider de quitter ou de cesser leur activité, surtout si leurs propriétaires sont proches de 
la retraite. Les nouvelles entreprises peuvent hésiter à venir. 

Réponse de la Municipalité : le postulat ne résoudrait pas ce problème. Le droit de superficie a permis de garder un peu 
d’industrie sur la commune. La durée du droit et le taux de rendement visé par la commune sont déterminants. Les 
loyers perçus actuellement équivalent au rendement normal d’un prix de terrain au mètre carré de 200.- . Le prix du 
marché est d’environ 600.- . Pour rappel, c’était un municipal libéral qui avait mis en place les droits de superficie pour 
les terrains communaux de la Foge, au début des années 70’. 

Remarque d’un commissaire : plus tard, la politique libérale a été vécue comme une attaque contre les possibilités 
d’agir de l’Etat. On en est revenu. 

Réponse de la Municipalité : la maîtrise des prix de ces terrains permet d’éviter ce qui s’est passé par exemple pour les 
terrains Ramseier, qui ont fortement augmenté. Le choix de la commune consiste à gagner de l’argent avec la présence 
d’entreprises et de postes de travail, plutôt qu’en recherchant l’optimisation du rendement du terrain. 

Remarque d’un commissaire : les habitants proches sur la zone artisanale deviennent de plus en plus réfractaires à la 
zone artisanale, un esprit de quartier de village résidentiel se développe, en contradiction avec les intérêts d’une zone 
artisanale. 

Remarque d’un commissaire : bien que le principe d’une zone d’artisanat fût déjà établi, ce secteur d’habitations s’est 
développé avant le développement de l’artisanat sur cette zone. 
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Discussion chapitre par chapitre : 

Chapitre 3 

Question : Ginox, par exemple, ne bénéficie-t-il pas de conditions qui sont inférieures à l’objectif de rendement de 5% ? 

Réponse : Ginox bénéficie de 5 ans à 50% du loyer fixé pour la suite : 4.- au lieu de 8.- par mètre carré, durant 5 ans, 
puis 8.- pour la suite du contrat. 

Question : qu’en est-il pour Regamey ? 

Réponse : le loyer représente un rendement de 3.65% 

Question : y a-t-il un système d’indexation des loyers ? 

Réponse : les loyers de droits de superficie de la Foge sont indexés à l'IPC (indice prix de consommation). 

Chapitre 4 

Question : le taux moyen visé étant de 5%, à combien se monte-t-il au plus haut ? 

Réponse : le taux de 5% dépend du calcul de la valeur du terrain. Si on revalorisait la valeur des terrains, le taux serait 
inférieur à 5%. 

Question : comment les banques valorisent-elles le terrain en droit de superficie dans le calcul des fonds 
propres nécessaires pour emprunter, en vue de financer une entreprise? 

Réponse : cela dépend de la durée du droit de superficie. 

Question : si une entreprise ayant un bâtiment sur un terrain en droit de superficie cesse sont activité, que se passe-t-
il ? Peut-elle vendre son bâtiment sans consulter la commune ? 

Réponse : non, la commune doit être avertie. La commune a le choix entre racheter ou convenir d’une nouvelle 
convention avec le nouveau propriétaire du bâtiment. 

  

Conclusion 

Un commissaire fait encore remarquer que les locations et sous-locations sont nombreuses sur les terrains de la Foge. 

Au vote, c’est à l’unanimité que la commission approuve le rapport de la Municipalité sur le postulat. 

 
10 oui, 0 non, 0 abstention.  

Le président-rapporteur
Gétaz Emmanuel (ML)
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